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 n° 283 211 du 16 janvier 2023 
dans les affaires X et X / X  
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. LEDUC 
Place Maurice Van Meenen, 14/6 
1060 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Xe CHAMBRE, 
 

Vu les requêtes introduites respectivement les 14 et 17 mars 2022 par X, qui déclare être de nationalité 

indéfinie, contre la décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 

03 mars 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu les demandes et les consentements à recourir à la procédure purement écrite en application de 

l’article 39/73-2 de la loi précitée. 
  
Vu les ordonnances du 17 mai 2022 selon lesquelles les clôtures des débats ont été déterminées 

au 25 mai 2022 
  
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Il y a lieu de constater que le requérant a introduit à l’encontre de la décision querellée deux requêtes 

identiques successives par l’intermédiaire du même conseil. Ces requêtes ont été enrôlées sous les 

numéros 272 194 et 272 381. Rien ne s’opposant à la jonction de ces recours, le Conseil décide de les 

examiner conjointement. 

 

2. Dans sa décision, la partie défenderesse fait application de l'article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er de la loi du 

15 décembre 1980, et conclut à l’irrecevabilité de la « demande ultérieure » de protection internationale 

de la partie requérante.  

 

La partie défenderesse rappelle que la première demande de protection internationale du requérant a été 

déclarée irrecevable au motif qu’il bénéficiait déjà d’un statut de réfugié en Grèce et qu’il ne démontrait 
pas que ses conditions de vie pénibles compte tenu des circonstances propres à sa situation personnelle 

seraient constitutives de traitements inhumains ou dégradants au sens de l’article 3 de la Convention 

européenne des droits de l’homme (ci-après dénommée la « CEDH ») et de l’article 4 de la « Charte des 
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droits fondamentaux de l’Union européenne » (ci-après dénommée la « Chartre ») (v. arrêt n° 220 547 du 

30 avril 2019 dans l’affaire 229 022/X) et que la deuxième demande de protection internationale du 

requérant a été déclarée irrecevable au motif qu’il ne présentait pas d’élément ou fait nouveau qui 
augmentait de manière significative la probabilité qu’il  puisse prétendre à un statut de protection 

internationale dès lors qu’il se référait aux mêmes faits que dans le cadre de sa demande précédente. 
Ensuite, dans le cadre de la troisième demande de protection internationale du requérant, la partie 

défenderesse considère à nouveau qu’il n’existe pas, en l’espèce, de nouveaux éléments ou faits qui 
augmentent de manière significative la probabilité que le requérant puisse prétendre en Belgique à la 

reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la 

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi. Elle relève que le requérant, qui soutient 

que son titre de séjour est expiré, ne fournit aucun élément probant pour affirmer qu’il ne bénéficie pas ou  

plus d’une protection internationale en Grèce. Elle ajoute qu’il n’a jamais mentionné auparavant avoir été 
victime d’une arnaque en Grèce et considère que la situation décrite par le requérant ne relève ni d’un 
acte de persécution ni d’atteintes graves. Elle estime également que les déclarations du requérant sur 

l’insécurité générale et la présence de la mafia sont générales et lacunaires et que pour le reste il se 
contente de renvoyer aux motifs exposés dans le passé.  

 

3. Le Conseil constate que dans sa requête, la partie requérante ne se prévaut d’aucun moyen  de droit 

de manière claire (v. requête, p. 3). Dans la « conclusion » de la requête, elle indique toutefois que « la 

décision contestée viole dès lors l’article 3 de la CEDH et l’article 57/6/2, §1er alinéa 1er de la Loi sur les 

étrangers » (v. requête, p. 10).  

 

Elle soutient que le requérant risque de se retrouver dans une situation inhumaine et dégradante au sens 

de l’article 4 de la Charte s’il retourne en Grèce compte tenu des conséquences importantes de l’expiration 
de sa carte de séjour même si celle-ci ne peut être assimilée au retrait de son statut. Elle se réfère à des 

informations générales sur la détérioration des conditions de vie (logement social, aide d’intégration, 
sécurité sociale, marché du travail, cours de langue) pour les personnes qui retournent en Grèce après 

un séjour dans un autre état membre.   

 

4. En l’espèce, la principale question à trancher est de savoir si le requérant a produit, à l’appui de sa 
demande ultérieure, de nouveaux éléments ou faits au sens de l’article 57/6/2, § 1er , alinéa 1er, de la loi 

du 15 décembre 1980 qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à une 
protection internationale en Belgique.  

 

5. En l’occurrence, après consultation du dossier administratif, le Conseil estime pouvoir se rallier à la 
motivation de la décision attaquée qu’il estime pertinente et qui suffit à rejeter la troisième demande de 

protection internationale du requérant. Comme la partie défenderesse, le Conseil estime que celui-ci n’a 
produit, à l’appui de sa demande ultérieure, aucun nouvel élément ou fait au sens de l’article 57/6/2, § 1 er, 

alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 précité. 

 

6. En ce que le requérant invoque que son titre de séjour grec a expiré en juin 2021 (v. dossier 

administratif, Farde « 3ème demande », Farde « Documenten (…) / Documents (…) », pièce n° 11/2), le 

Conseil relève, à la suite de la partie défenderesse, que cette circonstance n’implique pas qu’il ne 
bénéficierait plus du statut de protection internationale accordé dans ce pays, qu’il ne pourrait pas y 
retourner, ni y faire renouveler ou proroger son titre de séjour. A cet égard, le Conseil relève que la partie 

requérante elle-même indique qu’elle ne peut être assimilée au retrait de son statut de réfugié (v. requête, 
p. 3).  

  

S’agissant des conséquences liées à la péremption de validité du titre de séjour du requérant sur ses 

conditions de vie, la partie requérante met en avant les difficultés rencontrées par les personnes qui 

retournent en Grèce après un séjour dans un autre état membre (v. requête, pp. 6-10). Pour sa part, le 

Conseil estime que ces éléments ne suffisent pas à mettre en cause l’effectivité de la protection 
internationale dont la partie requérante bénéficie en Grèce, et partant, à justifier que sa demande 

ultérieure de protection internationale suive un sort différent de la précédente dès lors que la partie 

requérante mentionne la situation générale en Grèce sans faire état d ’éléments propres. A cet égard, la 
requête ne fournit aucun élément d’appréciation nouveau, concret et consistant pour éclairer sur la 
situation personnelle de la partie requérante en Grèce.  

 

7. S’agissant de l’existence d’une éventuelle vulnérabilité dans le chef du requérant, le Conseil relève qu’il 
déclare avoir des problèmes psychologiques (v. dossier administratif,  Farde « 3ème demande », document 

intitulé « Evaluation des besoins procéduraux », remplie le 09.02.2022 auprès de la « Direction générale 
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Office des étrangers », pièce n° 6) et avoir pris rendez-vous avec un psychologue (v. dossier administratif,  

Farde « 3ème demande », document intitulé « Déclaration demande ultérieure » rempli le 09.02.2022 

auprès de la « Direction générale Office des étrangers », pièce n° 7). Néanmoins, le Conseil constate 

qu’aucun document à cet égard ne figure au dossier administratif et de la procédure. Dans sa requête, la 

partie requérante ne formule aucune remarque à ce sujet ni n’apporte de document de nature à étayer 

ses affirmations. Le Conseil estime dès lors ne disposer d’aucun élément permettant d’établir une 
éventuelle vulnérabilité particulière dans le chef du requérant.  

 

8. Pour le reste, le Conseil relève que la partie requérante n’a fait part d’aucune information 
supplémentaire avant la clôture des débats à la date du 25 mai 2022 déterminée par l’ordonnance du 
17 mai 2022.  
 

9. Au vu de ce qui précède, la demande ultérieure de protection internationale de la partie requérante est 

irrecevable.  

 

Le recours doit en conséquence être rejeté.  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article 1er 
 
Les affaires n° X et X sont jointes. 

 
Article 2 
 
La requête est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize janvier deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. G. de GUCHTENEERE, président de Chambre, 

 

Mme M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE 

 


